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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 21 MARS i 899 

Projet de loi perlant s11p1n•pssion de la cemmune de lla1·iakerke et modi­ 
fication d1•s limites sé1mrali\'es de la ville d'ûstende et de la commune 
de Steene (province de Flandre eccidentale) ('J· 

RAPPORT 

FAIT, AU NO)] l>F. L:\ C0~1MISSION (1), PAIi .\1 RONSE 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement n, dans la séance du 8 février f 899, déposé un projet 
de loi portant suppression de la commune de Mariakerke et modification des 
limites séparatives de la ville d'Oilende et de la commune de Steene. 

Ce projet est motivé par le développemenl rapide que prend la ville 
d'Ostende du côté ouest et par les travaux d'assainissement, de voirie et 
autres que nécessitera ce développement, travaux que les ressources des 
communes de Mariak •. rke et de Steene ne permettent pas d'entreprendre. 

c( Il importe, dit I'Exposé des motifs du projet de loi, que lu partie du 
terr itoire des communes de Mariakerke et de Steene comprise dans la zone 
des travaux soit soumise à la j11riùiclion de l'administration communale 
d'Ostende et à l'action de sa police, afin que les transformations puissent 
s'opérer dans des vues d'ensemble el que les divers intérêts en présence soient 
sauver1a1 des. » 

Les conseils communaux intéressés qui ont été consultés sont favorables 
aux annexions. 

(1) Projet de loi, n° 88. 
(
1
) La Commission était composée de MM. SNot, président, lb.1111>.N, DR H111n1NNE, Biu.oT, 

llottsl', OuvHatEAOX et D&N1s. 
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Le conseil communal de .l\Jariakerke est convaincu que l'exécution des tra­ 
vaux nécessaires el que l'organisation des services administrahfs qui lui 
incomberaient, excèdent ses moyens. Hans la séance du 4 avril {8~8, le 
bourgmestre el l'un des échevins ont approuvé le projl'l de loi, les autres 
membres du conseil déclarent n'avoir rien a objecter. Leur consentement 
tacite peut étre considéré comme acquis. 

Le conseil communal de Steene, à qui le Go1nernrment ne propose que 
la cession de 80 hectares de son territoire, «·u oITrE." i55. M:iis Ic (;ouverne­ 
ment estime r1ue 80 hectares sont suffisants pour l'exécution du programme 
de travaux que projette la ville d'Ostende, 

Le conseil communal <fÛ:.lende, sans se faire illusion sur les < h:irgrs con­ 
sidérables que l'annexion des territoires lui imposera el en pré, ision 
desquelles il a inscrit au nouvel emprunt un crédit tie 7UO,'- 00 francs pour 
faire face aux travaux que celte annexion nécessitera, estime que l'avenir 
d'Ostende impose ce sacrifice. 

M le commissaire de l'arrondissement tie BrngPs-O~tenclc, la députation 
permanente et le conseil provincial de la Flandre occid:ulalc ont tous avisé 
Iavorahlement le projet de délimitation qui leur a été soumis. 

Resle à rrgler la compensation pécuninire. Pour la commune do Maria­ 
kerke. il n'en Iait pas question, puisqu'elle est loul entière annexée soit à 
Ostende, soit à Steene. Elle cesse d'exister. 
Pour ce qui coneerne la commune de Steene, qui cède d'une part une 

portion de son territoire il Oskn<le et rPÇ·>Îl 11'aulrc pai-1 une portion d'une 
superficie plus cousidcrahle du Ierritoire de ~i.,ri •• kt'r k-, Ic cnnse i! provincial 
estime qu'il fout réserver cette question et Ic Go11vt•rneme11I, parlag,·:rnl cet 
avis, introduit clans le projet de loi une dispusitiun qui établit Ic principe 
de l'indemnité compensatrice el applique au rc\:!rniC'ut de cdl<• indt•rnriilé, 
à défaut d'entente entre les communes intéressées, les 1 (\jll's contenues dans 
le quatrième alinéa de l'article HH ,Ic la loi conuuunule. 
\'otre Commission spéciale a renseigné qu'il y a une lacune dans Ic projet 

de loi. 
La commune de l\lariakerke fait partie du ennlon judiciaire de Gliisl(•lles, 

celle de Steene appartient au canton judiciaire d O~l<'IICI!', Il r ésu liera de 
l'incorporation <l'une portion de territoire de Ala1·iakt-1 h• dans c<·ltri de 
Steene, que celte dernière commune fora JHH lie de cku>. canions diffncnts. 
Cette anomalie existe déjà depuis que, pat· la loi du i8 juillet fl')77, une 
portion de 31ariakerk!' a été annexée à Oslt>ndc. 

Bien avant qu'il fût quest ion de la suppression de Mori:1k('1 ke comme 
commune distincte, les ju sticiablcs se pluigriail'III ,l1jà des rnullipl<'s incon­ 
vénients qui résultaient pour eux de leur l'l"ign, n11·11t du t lid-lieu <le 
canton. En eflet, Mari.ike1ke se trouve à 1;j kilon.èlrcs de Gl1i~t<'lks. 

Au point de vue de la loi électorale el notumnu-nt de l'applic,ilion des 
articles i5ü el i 37 du Code électoral, du lilr e Jcr de la loi relative aux élec­ 
lions provinciales, des articles 5~ 4 el t; de la loi du 12 s1•plt-111hrc HHJ;j, le 
maintien des limites actuelles des cantons de justice de paix dUstende et 
de Ghistelles donne lieu à d'inox tricables complications. 

Celte dilliculté a été signalée par le rapporteur à ltl. le l\Jinislre de 



( 3 ) [N• f '16.J 

l'Intérieur et de l'Instrnction publique, qui, d'accord avec son collègue do 
Ministère de la Justice, propose par amendement d'ajouter au projet de loi 
les articles suivants : 

Aar.~- 

Le territoire qui constituait la commune 
de M:iriakcrke est distrait du canton judi­ 
ciaire de Ghistelles et annexé au canton 
judiciaire d'Ostende. 

DISPOSITJONS TRA.NSITOJaES. 

AnT. 6. 

Les causes régulièrement introduites 
nant que la présente loi soit obligatoire, 
seront continuées devant le juge de paix 
qui s'en trouvera saisi. 

AnT. 7. 

Les notaires et huissiers dont le ressort 
ou la compétence s'étendait au dein des 
limites cantonales ûxées par la prés en le 
loi pourront continuer, il titre personnel, 
d'instrumenter dans leur ancienne circon­ 
scription. 

Het grondgebied der gemeente l\f aria­ 
kerke wordt van het rechterlijk kanton van 
Ghistel afgescheiden en bij het rechterlijk 
kanton ,tan Oostende gevoed. 

ÛVERGANGSDEPALIIIG!l'I. 

De zaken die n·gelmatig ingeleid waren 
vooraleer deze wet verplichtend \\ oulr, 
zullen in behandeling bhjven ,óór den 
vrederechter aan wien ze onderworpen zijn, 

ART. 7. 

De notarissen en deurwaarders wier 
ambtsgebied of bevoegdheid vcrdrr strekte 
dan de kantonnale i:rrrnzen, hij drzc Wl'l 

bepaald, zullen, le persoonlijken 1i1d, in 
hunne vroegere omschrijving, hun amlil 
mogen uitoefenen. 

Votre Commission, à l'unanimité, se rallie à ces amendements. Elfe adopte 
le projet de loi à l'unanimité moins une voix et une abstention, et elle vous 
propose de bien vouloir l'adopter. 

le Rapporteur, 
A. RONSE. 

Le Président, 
B·· GEORGES SNOY. 


